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REGLEMENT DE LA CONSULTATION

Marchés 2022-01 à 08 du 9 juillet 2021

ARTICLE 1 – Objet de la consultation

La présente consultation concerne :

La fourniture de denrées alimentaires pour les établissements figurant en en-tête.

ARTICLE 2 – Décomposition en lots

Les prestations comportent les marchés et leurs éventuels lots respectifs désignés à l’article 1-5 du CCAP. Chaque lot fera l’objet d’un marché séparé (de 1 à 8).

Les quantités indiquées sur chaque Bordereau des Prix (BPU) correspondent aux besoins pour le fonctionnement normal sur une année civile. En cas de pandémie et/ou d’obligation de fermeture des services de restauration, les quantités annoncées ne pourraient pas être respectées et devraient être revues à la baisse au prorata de la durée effective de fonctionnement.

L’offre sera présentée par une seule entreprise ou par un groupement. En cas de groupement, la forme souhaitée par le Pouvoir Adjudicateur est un groupement solidaire.

Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il se verra contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du Pouvoir Adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus.

ARTICLE 3 – Conditions de la consultation


3-1 – Etendue de la consultation

Le présent marché à procédure formalisée est soumis aux dispositions de l’article 18 de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018, de l’article 14 du décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 et au Code de la Commande Publique en application au 1er avril 2019.


3-2 – Délais d’exécution

Les délais d’exécution sont fixés à l’article 4 du CCAP et ne peuvent en aucun cas être modifiés.


3-3 – Variantes et options


3-3-1 – Variantes

Les variantes sont autorisées.

3-3-2 – Options

Sans objet.


3-4 – Modifications de détail au dossier de consultation

Le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter – au plus tard 15 jours avant la date limite pour la remise des offres – les modifications de détail au dossier de consultation.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.


3-5 – Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.


3-6 – Mode de règlement du marché


3-6-1 – Règlement

Le paiement se fera par virement au moyen d’un mandat administratif. Le délai global de paiement est de 30 jours conformément aux dispositions du Cahier des Clauses Administratives Particulières.


3-6-2 – Avance forfaitaire -Sans objet.
ARTICLE 4 – Modalités de présentation des candidatures et des offres


4-1 – Modalités de remise du dossier de consultation par la personne publique

Conformément à l’article R2132-2 du code de la commande publique, les documents de la  consultation sont gratuitement mis à disposition des candidats, en faisant la demande par mail auprès du lycée Victor Hugo (0312093G@ac-toulouse.fr), du lycée polyvalent Saint-Exupéry (0312686B@ac-toulouse.fr) ou sur l’adresse du profil acheteur suivant : www.aji-france.fr.

Le dossier de consultation des entreprises comprend les pièces suivantes :

· le présent règlement de la consultation,

· le bordereau de prix par lot valant acte d’engagement,

· le cahier des clauses administratives particulières, auquel sont annexés les protocoles de livraison,

· les cahiers des clauses techniques particulières,

· les protocoles de livraison des 13 établissements,

· l’annexe « Performance en matière de protection de l’environnement ».

4-2 – Modalités de remise du projet de marché par le candidat

4-2-1 – Contenu du dossier remis par le candidat

La totalité des offres des candidats sera entièrement rédigée en langue française. Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat.

Le dossier à remettre par les candidats, de préférence sous forme papier, sera placé sous enveloppe cachetée. Il pourra aussi être transmis par voie dématérialisée.

Conformément à l’article R2143-4 du code de la commande publique, les candidats sont informés que le Pouvoir Adjudicateur accepte que la présentation de la candidature soit faite sous la forme d’un document unique de marché européen (DUME), établi conformément au modèle fixé par le règlement d’exécution 2016/7 de la Commission européenne.

Le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit, le cas échéant et à tout moment de la procédure, de demander aux candidats de fournir tout ou partie des certificats et documents justificatifs requis. Il est précisé que le Pouvoir Adjudicateur n’autorise pas les candidats à se limiter à indiquer dans le DUME qu’ils disposent de l’aptitude et des capacités requises sans fournir d’informations particulières sur celles-ci. Des renseignements complémentaires au sujet du DUME électrnique sont disponibles à : https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/pour-les-entreprises/

4-2-2 – Renseignements relatifs à la candidature

La ou les enveloppe(s) contiendra(ont) obligatoirement les pièces suivantes :

· Lettre de candidature (DC1)

· Déclaration du candidat (DC2)

· Attestations de régularité fiscale et sociale
· Attestation d’assurance

· CCAP signé, ainsi que les protocoles de livraison signés

· Acte d’engagement complété et signé

· Bordereau de prix intégralement complété et signé

· Fiches techniques

· L’annexe « Performance en matière de protection de l’environnement »

· Echantillons si demandés.

Conformément à l’article R2144-2 du code de la commande publique, le marché ne pourra être attribué au candidat retenu que sous réserve que celui-ci produise dans le délai de 8 jours à compter de la notification de sa désignation par le Pouvoir Adjudicateur, les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales (arrêt du 31 janvier 2003), ainsi que les pièces mentionnées à l’article R-324-4 du code du travail.

S’il ne peut produire ces documents dans le délai imparti, son offre est rejetée et le candidat éliminé en application de l’article R.2144-7 du Code de la commande publique.

Afin de satisfaire à ces obligations, le candidat établi dans un Etat autre que la France doit produire un certificat établi par les administrations et organismes du pays d’origine. Lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.

De même, la production du CCAP signé sera à produire dans le délai de 8 jours à compter de la notification de sa désignation par le Pouvoir Adjudicateur.

Avant le début d’exécution du marché, soit le 01 janvier 2022, tous les candidats attributaires devront fournir à l’ensemble des membres du groupement sous forme de CD Rom ou de clé USB la totalité des fiches techniques des produits pour lesquels ils ont été retenus, ainsi que les actes d’engagement et les bordereaux de prix sous format EXCEL et ou PDF.


4-3-3 – Audition des candidats

Conformément aux dispositions du code des marchés publics, il n’est pas prévu d’audition des candidats.

ARTICLE 5 – Analyse des candidatures et jugement des offres


5-1 – Examen des offres

L’examen des candidatures et des offres sera effectué dans les conditions suivantes :

· conformité administrative du candidat, y compris la signature de documents lorsqu’elle est nécessaire ou demandée ;

· les critères de jugement seront par ordre décroissant d’importance :

· la qualité organoleptique (test de dégustation), sanitaire et nutritionnelle (analyse des fiches techniques) des produits (40%), le Pouvoir Adjudicateur examinera avec attention les informations concernant le mode de fabrication du produit, notamment les éléments relatifs au développement durable.

· les prix (35%).

·  les éléments relatifs au développement durable et à l’impact sur l’environnement. Les critères environnementaux et de performance en matière de protection de l’environnement cf annexe jointe à remplir (15%).

· la qualité des services associés, qualité des conditionnements et étiquetage, des conditions de transport et de livraison (délais des livraisons - respect des dates et des heures de livraison) (10%).

Les critères suivants sont retenus pour l’examen des offres :

· qualité des produits : 40 %

· si des échantillons ont été demandés :

· valeur organoleptique du produit : 
       25 points

· mode de fabrication du produit sans OGM ni antibiotiques:  15 points

· si des échantillons n’ont pas été demandés :

· valeur sanitaire et nutritionnelle du produit, mode de fabrication :
20 points

· composition du produit :
      20 points

· Critères de développement durable : 15 %

Politique du candidat en matière de gestion et de protection des ressources naturelles telles que le tri et la valorisation des déchets, la politique de réduction et de récupération des emballages.

L’adhésion à des chartes ou éco-certification avec des produits écolabel comme la pêche durable ou présentant des normes environnementales.
Ces derniers critères traduisent le souhait du groupement d’agir pour un développement durable et des achats citoyens.

· qualité des services associés : 10 %

· qualité et politique des conditionnements des produits, 5 points

qualité des fiches techniques, étiquetage.

· Conditions de transport et de livraison : 
          5 points

NB : l’attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre incomplète sera immédiatement écartée.


5-2 – Fourniture d’échantillons

Les échantillons seront livrés au plus tard:
· le mardi 28 septembre 2021 à 8 h 00 au Lycée Polyvalent Saint-Exupéry de Blagnac (marchés 2 à 4)

· le lundi 27 septembre 2021 à 8 h 00 au Lycée Victor Hugo de Colomiers (marchés 5 à 8), sauf pour le marché n° 6 lot 1, qui devra être livré le mercredi 29 septembre à 8h00.
selon le détail figurant sur le document joint au dossier et ne seront pas facturés.

Les échantillons à fournir devront l’être en PETITE QUANTITE et concernent les marchés suivants :

· marché n° 2 lots 1 à 4 : à envoyer au Lycée Polyvalent Saint-Exupéry
· marché n° 4 : à envoyer au Lycée Polyvalent Saint-Exupéry
· marché n° 5 lots 1 à 2 : à envoyer au Lycée Victor Hugo

· marché n° 6 lots 1 à 2 : à envoyer au Lycée Victor Hugo

· marché n° 7 lot 1 : à envoyer au Lycée Victor Hugo

· marché n° 7 lot 3 : à envoyer au Lycée Victor Hugo

· marché n° 7 lot 5 : à envoyer au Lycée Victor Hugo

· marché n° 8 lot 1 : à envoyer au Lycée Victor Hugo

Les établissements se réservent le droit de ne pas donner suite à la consultation ou à certains lots.

ARTICLE 6 – Conditions d’envoi ou de remise des offres

Les offres devront être parvenues au plus tard le 07 septembre 2021 à 17 heures au service de gestion du :

· Lycée Polyvalent Saint-Exupéry de Blagnac pour les marchés n° 1 – 2 – 3 – 4 – 5,

· Lycée Victor Hugo de Colomiers pour les marchés n° 6 – 7 – 8.

Elles seront envoyées par lettre recommandée avec accusé de réception ou déposées en mains propres avec accusé de réception au service de gestion.

Elles pourront aussi être transmises par voie dématérialisée.
L’attention des candidats est attirée sur l’obligation d’indiquer leur nom sur la ou les enveloppe(s). Lorsque l’offre émane d’un groupement d’entreprises, le nom de toutes les entreprises doit être mentionné et le nom de l’entreprise mandataire doit être spécialement signalé.

Les dossiers qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites fixées ci-dessus ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée ne seront pas retenus.

ARTICLE 7 – Indemnités des candidats ayant remis une offre

Eu égard à la procédure de consultation choisie, la remise des offres ne fera pas l’objet d’une indemnisation des candidats.

ARTICLE 8 – Autres renseignements


8-1 – Renseignements complémentaires administratifs et techniques

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 8 jours avant la date limite de réception des offres, une demande écrite par mail à :

· Mme la Gestionnaire du lycée Victor Hugo (0312093G@ac-toulouse.fr),

· M. le Gestionnaire du lycée polyvalent Saint-Exupéry (0312686B@ac-toulouse.fr), 

Une réponse sera alors adressée, par écrit, au plus tard 6 jours avant la date fixée pour la réception des offres.


8-2 – Comptables assignataires

Les comptables assignataires sont l’Agent Comptable du Lycée Victor Hugo de Colomiers (pour le lycée Victor Hugo, le Lycée Professionnel Eugène Montel, le collège Voltaire, le collège Léon Blum, le collège Jean-Jaurès et le lycée de Pibrac), l’Agent Comptable du Lycée Polyvalent Saint-Exupéry de Blagnac (pour le lycée Saint-Exupéry, les collèges Guillaumet, Mermoz, Germaine Tillion, Grand Selve et Joseph Rey). Pour le collège du Bois de la Barthe à Pibrac, l’Agent Comptable est celui du Lycée Hôtelier de Toulouse. Chaque agent comptable paie les factures concernant les livraisons de ses établissements rattachés. Les règlements seront effectués par mandat du trésor selon les délais et conditions réglementaires.

